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Sur les six premiers mois de
l’année 2018, tous les
postes de dépenses ma-
jeurs des foyers (alimenta-
tion, eau, électricité,
transport, santé, enseigne-
ment) ont augmenté inexo-
rablement, fragilisant
davantage le pouvoir
d’achat déjà assez faible
des ménages. Le gouver-
nement semble impuissant.
En dépit de toutes les ac-
tions menées (plafonne-
ment et encadrement des
prix de certains produits de
première nécessité) pour
stopper cette inflation ga-
lopante.TOUTES les mesures d’en-cadrement contre lahausse des prix adoptéespar le gouvernement se-raient-elles, à ce point,inefficaces ? Tout porte à le

croire, au vu de la haussecontinue des prix des pro-duits de consommationcourante.Selon l’Indice harmonisédes prix à la consommation( IHPC ), les tensions infla-tionnistes observées de-puis le quatrième trimestre2017 restent persistantes àfin juin 2018. En effet, surles six premiers mois del’année, le taux d’inflationmesuré par l’Indice harmo-nisé des prix à la consom-mation (IHPC) s’est situé à3,6% contre +3,4% sur lamême période en 2017.Une progression de 4,5%des prix a été observée ausecond trimestre 2018contre 2,7% au premiertrimestre de la mêmeannée. Par fonction, lahausse des prix provientessentiellement des postessuivants : produits alimen-taires et boissons non al-coolisées (+1,6%) ;logement, eau, gaz, électri-cité (+3,4%) ; meubles, ar-

ticles de ménages, entre-tien (+3,9%), ; santé(+4,3%) ; transport(+6,3%) ;  communications(+12,9%) ; loisirs et cul-tures (+6,3%) et enseigne-ment (+34,8%). L’accroissement des prixdes produits alimentairesest principalement pro-noncé sur les pains et cé-réales (+2,0%), lait,fromage et œufs (+3,0%) ;légumes et tubercules(+2,5%). D’après la direc-tion générale de la Statis-tique (DGS), ces évolutionsreflètent la tendance à lahausse des cours interna-tionaux de ces produits. Lahausse des prix de trans-port découle notammentde la baisse de l’offre detransport en commun ur-bain (opérations decontrôle municipal des do-cuments de transport) etde la hausse de prix du car-burant à la pompe entrejanvier et mai 2018(+10,8% pour le litre d’es-
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sence et +13,0% pour lelitre du gaz). L’augmentation des prix dela fonction « Logement,eau, gaz et électricité » pro-vient de la progression descoûts de fuel en lien avec laforte consommation de car-

burant par les unités deproduction d’électricité(centrales thermiques).L’accélération des prix dansles Communications(+12,9%) concerne essen-tiellement le matériel decommunication.

La hausse des prix dansl’enseignement, amorcéedepuis septembre 2017,s’explique par l’augmenta-tion des frais d’inscriptiondans les établissements se-condaires et supérieurs.

Malgré une hausse du
stock de la dette publique
sur les 6 premiers mois de
l'année, en raison de l’ap-
pui financier des bailleurs
de fonds, le gouvernement
a accéléré la cadence de
des règlements auprès de
ses partenaires privés lo-
caux et extérieurs, à hau-
teur de 259,4 milliards de
francs.SELON la direction géné-rale de la Dette, au premiersemestre de l’année 2018,l’Etat a continué à honorerses engagements finan-ciers vis-à-vis de ses créan-ciers.  En effet, le règlementde la dette publique s’estétabli à 259,4 milliards deF.CFA dont 18,6 milliardsd’arriérés. Par rapport à la même pé-riode en 2017, le volumedes règlements est en

hausse de 44,5%, suite àl’accroissement des paie-ments de la dette exté-rieure et de la detteintérieure. Le règlement dela dette extérieure de 117,5milliards de F.CFA, soit unehausse de 18,7%, concernela dette bilatérale et ladette multilatérale. Il tientcompte d’un paiementd’arriérés à hauteur de14,2 milliards de F.CFA, soit13,4 milliards au profit descréanciers commerciaux et811 millions pour lescréanciers bilatéraux. L’augmentation de 76,2%du paiement de la dette in-térieure à 141,8 milliardsde F.CFA, est relative à l’ac-croissement du règlementdans la quasi-totalité deces composantes. Ce mon-tant intègre 4,4 milliardsde F.CFA d’arriérés, soit816 millions sur le mora-toire, 1,9 milliard au titredes divers intérieurs et 1,6milliard aux banques.PRUDENCE * Toutefois,l’encours de la dette pu-

blique du Gabon a aug-menté de 20,2%  pour sesituer désormais à 4939,8milliards de F.CFA. Toutcomme en 2017, la haussedu stock de la dette pu-blique est imputable es-sentiellement àl’accroissement de l’en-cours de la dette intérieure(+58,9%). La hausse de ladette intérieure provientprincipalement du renfor-cement de la dette ban-caire et du moratoire.L’augmentation de la detteextérieure (+8,0%) est dueau renforcement des enga-gements auprès des bail-leurs de fondsmultilatéraux, en dépit durepli de ceux auprès desautres créanciers. Le porte-feuille de la dette publiquese décompose comme suit: 68,3% de dette extérieurecontre 76,9% en 2017 etde 31,7% de dette inté-rieure contre 23,1% l’an-née précédente.

Des efforts appréciables 
Règlement de la dette publique
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